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Note

Le Centre mondial pour les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) au 
Parlement est une initiative de partenariat des Nations Unies et de l’Union interparlementaire 
inspirée par les conclusions du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI) de 2005. 
Le Centre mondial pour les TIC au Parlement poursuit deux objectifs principaux : a) renforcer le 
rôle des parlements dans la promotion de la Société de l’Information, à la lumière des conclusions 
du SMSI ; et, b) promouvoir l’utilisation des TIC pour moderniser les processus parlementaires, 
renforcer la transparence, la responsabilité et la participation, et améliorer la coopération 
interparlementaire. 

Le Centre mondial pour les TIC au Parlement est administré par la Division de l’administration 
publique et de la gestion du développement du Département des affaires économiques et sociales 
des Nations Unies. 

Dégagement de responsabilité 

Les désignations utilisées et la présentation des données dans la présente publication n’impliquent pas l’expression 
d’une quelconque opinion de la part du Secrétariat des Nations Unies et de l’Union interparlementaire quant au 
statut juridique d’un pays, d’un territoire, d’une ville ou d’une zone, de ses autorités, ou concernant le tracé de 
ses limites ou de ses frontières. Le terme « pays » tel qu’utilisé dans le texte de la présente publication désigne 
également, comme il convient, des territoires ou des zones. 

Dans la mesure où il n’existe aucune convention dans le système des Nations Unies concernant la désignation 
des termes « pays développés » et « pays en voie de développement », la distinction ne sert qu’à des fins 
statistiques et analytiques et n’exprime pas nécessairement un jugement quant au niveau atteint par un pays 
particulier ou une région dans le processus de développement. 

La mention de noms des sociétés, d’organisation, de produits ou de sites web n’implique pas la caution de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Union interparlementaire. 
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autorisation préalable. 
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